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Application des dispositions des arretes royaux d'execution de la loi du 30 mars 1994 
portant des dispositions sociales - point de depart du delai de revision. 

En seance du 18 fevrier 2002, le co mite de gestion du F ands a decide de suivre la these enoncee par 
la Cour de Cassation dans son arret du 4 septembre 2000 et de modifier la circulaire 94/4 sur 
l'application des dispositions des arretes royaux d'execution de la loi du 30 mars 1994 portant des 
dispositions sociales pour ce qui conceme le point de depart du delai de revision. 

Le point 3 de cette circulaire « Modalites de versement du capital » doit etre remplace par le texte 
suivant: 

« Le versement du capital doit etre effectue avant le vingtiemejour du mois qui suit celui au cow·s 
duque! I 'enterinement de I 'accord a ete not(fie ou au cow·s duque! la decision judiciaire a ete 
cou!ee enforce de chosejugee. 

A ce propos, ilfaut savoir : 

• que la date de not(fication de I 'accord est la date qui est indiquee sur le courrier 
d'accompagnement de I 'accord enterine; 

• que la decisionjudiciaire qui doit etre prise en consideration est la decision qui permet de 
constater que taus !es elements necessaires cw ca/cul de I 'allocation annue!!e, c 'est-a-dire le 
taux d 'incapacite permanente, la date de consolidation des lesions et la remuneration de 
base, ant etefixes; 

• que !orsqu 'ifs 'agit d'un arret, le Fonds acceptera que le versement sefasse avant la.fin du 
trimestre qui suit ce!ui au cow·s duque! la decision en appe! a ete prononcee. 

Les capitauxferont I 'obj et cl 'un seu! versement mensue! global. II y aura lieu d 'indiquer la 
r~ference « article 45 quater » !ors du paiement. Toutefois, des modalites particulieres de 
versements peuvent etre discutees avec le Fonds des accidents du travail. » 

Les nouvelles modalites entrent en vigueur ce jour. 

L' administrateur general, 

M. DEPOORTERE 


